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La conférence des revenus réunie aujourd'hui par Dominique de Villepin vise à faire 
le point sur la manière d'améliorer les revenus des Français. Pour ne pas laisser aux 
deux favoris en lice pour l'élection présidentielle l'avantage de parler du pouvoir 
d'achat des Français, il veut pousser les entreprises à négocier sur les salaires.  
Jean-Paul Fitoussi, président de l’Observatoire français des conjonctures 
économiques.  
Oui : " On le pourrait si l'Europe faisait le choix de la croissance "  
 
Oui, si on voulait, on le pourrait. Les entreprises privées pourraient le faire car la part 
des profits est relativement élevée. Seulement, elles ne le veulent pas pour ne point 
dégrader leur compétitivité vis-à-vis à la fois des entreprises de la zone euro et celles 
du reste du monde. En effet, la politique privilégiée des États membres de la zone 
est la désinflation compétitive et la vigueur de l'euro accroît mécaniquement la valeur 
en dollars des salaires européens. En l'absence d'une politique de croissance de la 
demande intérieure sur toute l'Europe, nos entreprises sont donc contraintes de 
s'imposer une désinflation compétitive par des salaires contenus. Seulement, ce 
n'est pas une fatalité. Car cette option vient seulement de ce que l'Europe n'a pas, 
aujourd'hui, les instruments nécessaires pour conduire une politique de croissance, 
comme le font les Américains quand ils en éprouvent le besoin. Les investissements 
publics et privés en Europe sont faibles, et pèsent sur les gains de productivité, 
aujourd'hui parmi les plus faibles au monde. Si la croissance moyenne des salaires 
aux États-Unis et au Royaume-Uni est plus forte que dans la zone euro, et qu'en 
France en particulier, c'est parce que leurs gains de productivité sont sensiblement 
plus élevés. En conduisant une politique volontariste de croissance de la 
productivité, et donc d'accélération de la croissance économique par des 
investissements publics et privés bien supérieurs, on pourrait distribuer davantage de 
salaires. Car c'est la productivité qui dans la durée permet de nourrir les salaires. 
 
Patrick Artus, chef économiste d’Ixis-CIB.  
Non : " La faiblesse des gains de productivité ne le permet pas "  
 
Non, car la France est un des rares pays avec l'Italie où, depuis 2000, les salaires, 
tirés par les hausses du Smic dans le sillage de la mise en place des 35 heures, 
augmentent plus vite que la productivité du travail. On ne peut augmenter les salaires 
quand le taux de profit des opérations françaises des sociétés françaises ou 
étrangères, actuellement de 6,5%du PIB, est au plus bas depuis 1986. Et il y a 
d'autant moins de raisons de le faire que les inégalités de revenus n'ont pas 
progressé en France, alors qu'elles ont explosé en Allemagne, aux États-Unis et 
auRoyaume-Uni. Il n'y a donc pas de problème particulier de partage des revenus en 
France contrairement à l'Allemagne, où les salaires réels ont bel et bien baissé, de 
1,5 % par an, malgré une productivité en hausse chaque année de 1,5 % à 2 %, ce 
qui a contribué à fortement gonfler les profits des entreprises. Chez nous, le 
problème vient bien davantage du fort ralentissement des gains de productivité, qui 
ne dépassent pas 1,5 % par an quand ceux du Japon ou de l'Allemagne caracolent 
au rythme de 2,5 % à 3 % l'an. Quand cessera-t-on de distribuer plus de richesses 
que ce que nous créons ? Car ces revenus se portent sur des achats de biens 
importés, et ne profitent nullement à notre industrie, qui se révèle de moins en moins 
compétitive sur notre marché, et plus encore sur les marchés extérieurs. La France a 
un très sérieux problème d'offre, un problème structurel, qu'il faut cesser de traiter en 
stimulant la demande, comme nos gouvernements le font depuis trente ans ! C'est 
bien l'offre, et donc nos gains de productivité, qui détermine notre capacité à générer 
des revenus à long terme ! 
 
Distribuer avant de créer de la richesse ? 
 
À quatre mois du verdict des urnes, l'embouteillage des initiatives sociales de 
Matignon fleure bon la course aux voix. La conférence sur les revenus appartient à 
ce catalogue d'initiatives aux fondements bien fragiles. Car elle intervient alors que 
deux questions n'ont pas été résolues : d'une part, y a-t-il, ou non, un problème de 
salaires en France, au-delà du sentiment de déclassement ressenti par de plus en 
plus de Français ? Le Centre d'études des revenus et des coûts a récemment estimé 
que non. Il est un fait que les salaires réels par tête continuent de progresser, tirés en 
particulier par la forte hausse du Smic. Et que, contrairement à ce qui se passe chez 
nos voisins, les inégalités ne se sont pas aggravées. D'autre part, est-ce bien la 
priorité au moment où la France semble tenue à l'écart de la forte croissance 
mondiale, et où la bonne tenue de la demande intérieure est de plus en plus 
satisfaite par les importations ? L'atonie de la croissance, et la faiblesse des gains de 
productivité, voilà le vrai mal à l'origine du sentiment de paupérisation rampante ! Au 
point que l'on se demande bien pourquoi le premier ministre a cru utile de convoquer 
la conférence des revenus avant la conférence sur la croissance annoncée pour la 
mi-janvier. Un ordre qui au mieux, révèle que l'on prend le problème à l'envers, au 
pire, qu'on fait semblant de le traiter.  
 
